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ETUDE ‘DU ?k?XTE PROVISOIRE DES CONCLUSIONS DESTINEZ%~ A FIGURER DANS I;F: RAPPORT 
DE LA COMMISSION AU SECRETAIRE GENERAL 

Ixr PRESIDE~JT donne. lecture de chaque pa.ra.gra.phe du texte provisoire 

des conclusions. 

Los pa.ra.gra.phe s 1 à 4 sont adoptés sans changement. 

Pa.ra.graghe 5 ‘:, Le PRlZSIDENT~~~ a.ya:nt noté une contradiction dans la. réda.c- 

tion de ce para.gra,phe , M, MARCHAL (France) suggère de remplacer le membre 
de phrase suivant : “Ja. Commission persiste à croire quo, de part et 

d*autre des lignes de,démarca,tion de l’a.rmistice il existe un vif désir 

de colla,borer . . . , ” paz l’expression suivante : “la. Commission consta.te que 

de part et à!autre des lignes d’a,rmistice, le désir a, été exprimé de 
: .< 

colla.borer . a . “. 

Il en est a.insi. décidé, 

Sur la, suggestion de M, ARAS (Turquie >, il est décidé de supprimer, 

dans la dernière phrase, le mot “aussi” et de rempkcer le mot “preparée” ’ 
pa,r “actuellement disposée”, 

Le pa.ra.gra.phe “5 a.insi modifié est a.dopte. 

Paragraphe 6 : 14, ARAS (Turquie) suggère que le sixième’pa.ra.gra,phe, 

dans lequel il est dit que le Gouvernement d’Israël n’est pas disposé à 

exécuter la. clause du pa.ra.gra.phe 11 de la. résolution de ll‘Rssembléc généra,le 

en date du 11 décembre 1948 relative au ra.pa,triement, devrait comporter une 

mention de la. décla,ra.tion du Gouvernement d’Israël selon la.quelle celui-ci 

ne peut accepter l’appllca.tion de cette clause en ramison ‘de l’immigration 

en Isra,ël.. 

TJn membre a.ya,nt fait remarquer que les raisons sur lesquelles 

était fcndéo la position de chaque Partie sont expliquées en detail 

dans le Cha#pitre du ra,pport oh sont exposés les fa.its et que le Cha#pitre 

a&uellement à l’étude ne fa.isa.it que réca.pituler les points principaux, 

M. Aras approuve alors le pro jet de texte du pa.xa.gra.phe . ‘. 

Le pa,ra.gra,phe 6 est a.dopté sa,ns changementc 
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2 ParB.gxaphe 7 : M, ARAS (Turquie) d&cla.xe qu’à son a.vis il serait pxéfé- 

rable:~qk3 la, Commission évite de dire que les Gouvernements a,xa,bbes “n’ont 

pa,s- cessé d.‘a,voix à l’éga.xd d’Israël une a.ttitude hostile comportant m 

blocus économique et Un boycottage diplomatique de ce pays”, Les Gouvex>e-- 

ments a.xabes ont maintes fois xéa.ffixmé les obligations qu’ils ont contxac- 

tées en vertu des accords d’armistice et il convient donc de ne pas faire 

état d’une “a.ttitude hostile”, A 3on a.vis, il. i?e-, conviendrait pas non plus 

de mentionner, dans la, m$me phrase, “un boycottage dkplpmatique” ca,x les 

Etats arabes. ne sont nullement tenus d’établir de.s relations diplomatiques 

avec Israël. 

Après un échange de vues, le PRESIDENT prapose de ,puppximex la, 

deuxième partie de la, deuxième phrase ci.tQe pur M. Axas, A son avis, la 

phrase a,insi abxégée Prendra#it plus de force. La deuxième phxa.se de ce 

paxa,gxaphe se lirait donc comme suit : “Le s Gouve xnements arabes, dans 

leurs rapports avec la Commission ne se sont montx& aucunement disposés 

à pa,xvenix &, u.n tel règlement de paix avec Isxa,ël”. Il en est ain&i._ ,i e: 

décidé, 
., 

Le pa.xa,gràphe 7 ainsi modifié est adopté. 

Pa.xa.gxaphe 8 : 
. 

M, ARAS (Turquie) pense que, apk&Ei’ Jei’mots “‘on 

pourrait a.l&s rechercher un a.ccord général ou des accords ‘pa.rtie& ,. 

par voie de négocia.tions directes entre les par-tics0 ou”, la’Ccktm-&s-ion, . . . . . 

pouirait mentionner la notion de médin.tioa, 

M, MARCXAL (France) a.ppxouve cette suggestion et propose poux?;‘.:, 

indiquer clairement que Cette m6dia,tion devxa,ik a,voir lieu dans le cadre 1’ “,, 
de8 négocia4tions directes, de remplacer les motc “sous les auspic!~s 

des Na*tions Unies” par “avec l’a,ssistnpce ou la, médiakion des Nations 

Unies”. Il en est ainsi décidé, 

M, ARAS (Turquie) estime qu’il Qnpoxte de ne pas donnex,‘en 

disant que “on pkurxait alors rechercher un accord généra.1 ou des accords 

pa.xtiels pa.x voie de négociations directes entre les pa.xties avec 

l’assistance ou la. médiation des N&ions Unles”, l’impression que la 

Commission entend indiquer que c’est là la. seule fa.qon dfa.3swer la paix. 



‘: Le PRESIgENT considère qu’il ressort nettement de la fagon dont le 

paragraphe est rédigé que la Commission fait une simple suggestion quanti 23, 

la methode comportant, à son avis, le plus de chances a@ parvenir à un 

règlement de paix, et que la Commission n’a aucunement l’intention de ne pas 

lai’sser les .garties suivre une autre p00éaurt3~ 

Le paragraphe 8 ainsi modifie est adopté*, 
/ 

Paragraphe. 9’ : 

M, ARAS (Turquie) propose de supprimer les mots “économiques et 

politiques” qui figurent dans le membre de phrase : “et, d’autre part, les 

changements économiques et politiques qui sont survenus en Palestine au cours 

des trois derk&w annéoa * * ,, *, O O1’u 

Il en est ainsi décidé, -- 

Une légère correction est apportée au texte franc;ais en remplac;ant les 

tits “ce fait” par “cette situation de fait”* 

Le paragraphe 9 ainsi modifié est adopt6* ---- 

Paragraphe 38 z 

Ce wraaraxhY;yt adopte avec une légère modification de forme 

DernZw paraRc* (préparé par le Secrétariat en tenant compte des vues -- 
sxprimées à la séance prkcedente par les membres de la Commission) : 

Le ERESIDENT, parlant en qualité de representant des Etats-Unis,ddclarc 

qu’à son avis il ne convient pas, etant donné le but du présent rapport, que 

la Commission fasse des recommandations, La Commission a exposé ,888 conclusions 

en indiquant les motifs dont elle s’est inspirée’ Il serait donc peut-être 

préférable que chaque membre de la Commission prenne l’avis de sa délégation 

au sujet des reconimanhations que la Commission pourrait grésenter lorsque le 

rapport sera examine par la Commission politique spéciale* 
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M, MARCmL (France) estime que le dernier paragraphe du projet de texte 

est trop vague pour avoir une valeur quelconque. Il y, a deux points que la 
Commission devrait souligner dans ses recommandations : 

En premier lieu, tant que les parties ne pourront se mettre d’accord, il 

faudra maintenir en fonction un organisme politique des Nations Unies dont la 

competence genérale s l étende à 1 ‘ensemble du probleme palestinien. Eans les 
conclusions du rapport comme dans le Paragraphe examine, on insiste Sur la 

nécessité d ‘assurer la coordination. Ii préfèrerait voir souligner non pas 
tant la nécessité d’assurer la coordination que la necessité de maintenir en 

fonction un organisme politique dont la compétence générale s’étende &, l~ensem.. 

ble du problème. 

En oecond lieu, &ant donné que la Commission est restCe constamment en 

rapport avec les Gouvernements intéressés pendant ses trois années dlactivité au 

Moyen-Orient , 11 ne para?t plus nécessaire que 1 ‘organisme politique competent 

siège en permanence au Moyen-Orient, Elle devrait au contraire se réunir à 
Vew-York, au siège de ltOrganisation des Nations Unies et elle pourrait se 

contenter de se faire reprosenter au Moyen-Orient. 

M, Marcha1 estime que la Commission devrait s’inspirer des idées principales 

qu’il v5ent d’exposer pour rediger ses recommandations, 

Après une brève discussion, les ‘membres de la Commission décident que les 

suggestions du représentant de la France pourront servir de base lors de l’éla- 

boration des recommandations que la Commission formulera le cas échéant. 

Il est décidé cependant de ne pas faire figurer de recommandations .dans 

le présent rapport qui Se terminera &X~C après le paragraphe 10 des conclusions; 

elle prbsentera ses recommandations au moment où la Commission politique spéciale 

examinera 10 rapport de la Commission. 

Lo PRESIDENT signale que la Commission devrait se préoccupr sans 

tarder de rédiger la dbclaration que le PrBsident lira devant la Commission 

politique spéciale. 

La séance est levee à 12 heures 15 


